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TERRITOIRE

L’impact de la littoralisation  
sur les marchés fonciers 
Une approche comparative des côtes 
basque et charentaise
Jeanne Dachary-Bernard*, Frédéric Gaschet**, Sandrine Lyser*, 
Guillaume Pouyanne**, Stéphane Virol**

Le foncier fait l’objet d’une concurrence importante entre différents usages, notamment 
l’agriculture et le résidentiel. Les territoires littoraux, en fort développement et généra-
teurs d’aménités spécifiques, sont particulièrement sujets à ce type de conflits d’usage. 
En effet, les aménités littorales exercent une pression sur les prix fonciers, participant 
à modifier la structure du territoire de manière complémentaire et/ou substituable aux 
aménités centrales qui traduisent les avantages à la proximité urbaine. Cet article a pour 
objet d’étudier l’influence des aménités littorales sur la formation des prix en identifiant 
la variation des valeurs foncières en fonction de la distance au littoral. Pour ce faire, 
nous procédons à une analyse comparée sur deux espaces littoraux : le littoral charen-
tais - encore fortement agricole, et la côte basque - au degré d’urbanisation plus avancé. 
Cette comparaison empirique nécessite de mobiliser une méthodologie commune. La 
méthode des prix hédoniques est développée de manière originale en proposant de met-
tre en œuvre successivement une estimation semi-paramétrique, puis une modélisation 
fragmentée, en tenant compte du phénomène de dépendance spatiale. Nous montrons 
ainsi que la littoralisation s’accompagne, sur la bande littorale, d’une capitalisation 
importante de la proximité au littoral dans les prix fonciers résidentiels, liée à la pré-
sence d’aménités, qui se prolonge vers l’arrière-pays, dans une logique d’accessibilité. 
La littoralisation perturbe également les marchés fonciers agricoles, y compris rétro-lit-
toraux. La comparaison des deux sites suggère une forte différenciation de l’impact de la 
littoralisation en fonction des caractéristiques territoriales, qui structurent des aménités 
plutôt résidentielles sur la côte basque, et davantage agricoles sur la côte charentaise.
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L a Loi littoral a obtenu un satisfecit lors 
de son bilan de 2006 (Diact, 2007)  : elle 

aurait ainsi «  permis d’amortir l’ampleur du 
recul des espaces naturels, sans pour autant 
empêcher nos régions littorales de connaître un 
développement économique » (1). Parce qu’elle 
a « posé des principes précurseurs qui gardent 
aujourd’hui toute leur actualité » (2), « l’heure 
n’est pas au lancement d’un chantier législa-
tif mais à un approfondissement des princi-
pes de la loi ». Ce bilan positif est cependant 
loin d’être unanime  : selon un rapport récent 
du CGPC  (3), «  la pression démographique 
continue que connaissent ces territoires [litto-
raux] depuis 30 ans du fait de leur attractivité, 
n’a pas généré la mise en œuvre de politiques 
globales à l’échelle des difficultés rencontrées 
(…).  » (Fareniaux et Verhlac, 2008). Laissée 
aux collectivités locales, la régulation de l’es-
pace littoral apparaît « éclatée, pas unifiée », et 
« la carence des politiques foncières rend pour 
l’instant difficilement maîtrisables les évolu-
tions en cours.  » (Datar, 2004). Si l’intensité 
des conflits d’usage liés à la littoralisation est 
régulièrement soulignée, les mécanismes par 
lesquels s’exerce la pression urbaine méritent 
d’être approfondis. L’invocation des politiques 
foncières et de leurs carences dans la maîtrise de 
l’urbanisation littorale, récemment matérialisée 
par la multiplication d’établissements publics 
fonciers locaux dans ces espaces, doit contri-
buer à orienter la réflexion vers une meilleure 
connaissance du fonctionnement des marchés 
fonciers littoraux.

Ainsi, la question de l’influence du littoral sur 
les prix fonciers prend de plus en plus d’impor-
tance à mesure que s’en précisent les enjeux. 
Partant du constat d’une littérature lacunaire sur 
la relation entre la distance au littoral et les prix 
du sol, cet article explore la structuration spatiale 
des marchés fonciers résidentiels et agricoles en 
zone littorale. Il compare deux sites aux carac-
téristiques d’urbanisation côtière différenciées : 
un espace littoral déjà fortement artificialisé, 
voire saturé, la côte basque, et un espace encore 
agricole, mais en voie d’artificialisation rapide, 
le littoral charentais. Une revue des fondements 
théoriques de la formation de la valeur foncière 
sur ces marchés est en premier lieu proposée, 
ainsi qu’une justification des sites d’étude choi-
sis. Par la suite, la méthode d’investigation de la 
structuration spatiale des marchés fonciers lit-
toraux retenue, qui combine des techniques non 
paramétriques et de l’économétrie spatiale, est 
exposée. Finalement, les principaux résultats 
obtenus au regard des enjeux théoriques identi-
fiés sont discutés.

Littoralisation et pression foncière : 
conflits d’usage et aménités  
sur les espaces côtiers

Le littoral est soumis à une pression considé-
rable du fait de son attractivité. Le phénomène 
de littoralisation se caractérise par un puissant 
mouvement de migration vers les territoires 
littoraux  : des taux de croissance démographi-
que plus élevés que sur le reste du territoire  ; 
une construction de logements d’autant plus 
dynamique qu’elle est alimentée par le déve-
loppement des résidences secondaires  ; une 
forte artificialisation des sols alimentée par le 
modèle du logement individuel, le tout créant, 
à l’instar des zones périurbaines des grandes 
villes, un « modèle de développement extrême-
ment consommateur d’espace » (Datar, 2004). 
Or, par opposition aux territoires périurbains, le 
milieu littoral présente la caractéristique d’être 
restreint. La limitation de l’offre foncière litto-
rale est d’abord naturelle, liée à sa forme spé-
cifique  : il s’agit d’une « bande » littorale, où 
l’espace est rare. Mais la limitation de l’offre 
foncière trouve aussi sa source dans la régle-
mentation des usages du sol et les dispositifs 
de protection des espaces fragiles tels que le 
Conservatoire du littoral ou la Loi littoral. Au 
niveau local, les documents de planification du 
type schéma de cohérence territoriale (SCoT) 
ou plan local d’urbanisme (PLU) accordent une 
place de plus en plus importante à la protec-
tion d’espaces naturels littoraux très convoités. 
Ces zonages produisent un accroissement des 
prix fonciers par deux canaux distincts (Lecat, 
2006)  : un effet rareté qui restreint ainsi l’of-
fre foncière ; un effet aménité ensuite, puisque 
le maintien à l’état naturel de certains espaces 
produit des aménités localisées qui sont inté-
grées dans le prix (Irwin et Bockstael, 2004  ; 
Geoghegan, 2002).   1   2    3   

La limitation de l’offre foncière littorale, com-
binée à une demande très dynamique, produit 
des distorsions tant sur le marché immobilier 
que sur le marché foncier. Sur le marché immo-
bilier, l’accroissement des prix a créé des dis-
torsions sur le marché du logement  : certains 
segments, comme le logement social, le locatif 
intermédiaire, ou encore la primo-accession y 
sont notoirement sous-représentés (Cete, 2007). 

1.  Discours du Premier Ministre F. Fillon à l’occasion du Conseil 
National du Littoral, 31.I.2008, en ligne.
2.  Communiqué de presse de J.-L. Borloo, Ministre d’État, 
ministre de l’Écologie, du Développement et de l’Aménagement 
Durables, et de N. Kosciusko-Morizet, Secrétaire d’Etat chargée 
de l’Ecologie, 11.10.2007, en ligne.
3.  CGPC : Conseil général des ponts et chaussées.



ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 444–445, 2011 129

Sur le marché foncier, l’accroissement des prix 
induit une forte pression à la conversion résiden-
tielle des terrains agricoles, en vertu du principe 
de comparaison des rendements futurs entre les 
usages du sol (Segerson et al., 2006). Ainsi, les 
prix des terres agricoles atteignent souvent une 
valeur sans lien direct avec les résultats éco-
nomiques de l’agriculture. La conséquence est 
un recul de l’activité agricole, mesuré par une 
diminution des SAU (Cete, 2007).

Les aménités littorales sont variées et locali-
sées, et la valeur attribuée à ces aménités par les 
individus va conduire à leur capitalisation dans 
les prix du foncier. Cependant, ces aménités ne 
seront pas capitalisées de la même manière sui-
vant l’usage final qui sera fait du sol. Il faut pour 
cela revenir sur les logiques de formation des 
valeurs foncières.

Le mécanisme de formation des prix fonciers 
repose sur le calcul économique des rendements 
du sol, et dépend donc de l’usage final qui en est 
fait. Le prix d’une terre agricole est ainsi égal 
à la valeur actualisée des rendements futurs 
liés à cette activité, eux-mêmes déterminés sur 
les marchés internationaux des denrées. Dans 
l’éventualité d’une conversion d’un usage agri-
cole à un usage urbain, le prix foncier est égal 
à la somme actualisée des rendements agricoles 
jusqu’à la date de conversion, et des rendements 
urbains (nets des coûts) à partir de la date de 
conversion (Capozza et Helsley, 1989) : le prix 
du sol intègre donc une composante « urbaine », 
qui sert de courroie de transmission entre le 
marché foncier et le marché immobilier.

Il s’avère donc indispensable de différencier 
le segment du foncier agricole d’une part, et 
le segment du foncier à bâtir de l’autre, car le 
mécanisme de formation de la valeur y est fon-
damentalement différent. En théorie, le segment 
du foncier agricole peut être considéré comme 
un marché foncier « pur », où le sol s’échange 
uniquement en tant que bien de production ; le 
segment du foncier à bâtir apparaît plus comme 
un marché hybride, où s’échangent non seule-
ment le sol, mais aussi les droits qui lui sont rat-
tachés, en l’espèce un droit à bâtir.

Sur le segment du foncier à bâtir, la composante 
urbaine intégrée dans le prix du sol révèle la 
porosité entre les marchés immobilier et foncier. 
La logique de transmission de la valeur s’opère 
de l’immobilier vers le foncier à travers le méca-
nisme du compte à rebours : l’opérateur définit 
un prix de vente du bien immobilier (« prix de 
sortie »), lui soustrait ses coûts (de construction, 

financiers, etc.) ainsi que sa marge, et définit 
une charge foncière acceptable, c’est-à-dire un 
prix du sol maximal qui assure une rentabilité 
à l’opération. Par construction, le compte à 
rebours est à l’origine d’un « effet de levier » : 
les variations des prix immobiliers sont ampli-
fiées sur le marché foncier (Granelle, 1998). 
La composante urbaine dans le prix foncier est 
égale à la valeur actualisée de l’augmentation de 
prix anticipée qui découle de la conversion du 
terrain en usage urbain (Cavailhès et Wavresky, 
2003). C’est une « prime de croissance », qui 
est d’autant plus élevée que la pression urbaine 
est forte, et qui peut être extrêmement élevée. 
Plantinga et al. (2002) estiment qu’aux États-
Unis, la prime de croissance due aux anticipa-
tions de conversion dépasse 80 % du prix du sol 
dans les États les plus urbanisés. Une approche 
comparable adoptée par Géniaux et Napoleone 
(2005) conclut que la valeur résidentielle anti-
cipée a un pouvoir explicatif très puissant sur 
le prix du foncier agricole, soulignant l’impor-
tance des anticipations dans la formation de la 
valeur.

Si l’on accepte la distinction stricte entre un 
foncier agricole déconnecté du marché immo-
bilier, et un foncier à bâtir étroitement dépen-
dant du marché immobilier, alors l’influence de 
la proximité au littoral ne doit être sensible que 
sur le segment des terrains à bâtir. En effet, les 
aménités procurées par le littoral sont essentiel-
lement des aménités résidentielles (paysagères, 
récréatives, etc.)  ; au contraire, la proximité 
au littoral peut être source de « désaménités » 
pour l’activité agricole (salinisation des terres, 
risques d’inondation, etc.). Notre hypothèse de 
départ est donc que l’influence de la proximité 
au littoral est seulement sensible sur le segment 
des terrains à bâtir, mais négligeable sur le seg-
ment des terres agricoles.

L’estimation d’une valeur globale pour la proxi-
mité au littoral est l’objet d’une littérature assez 
importante, mais limitée au marché immobilier. 
L’enjeu de cette littérature est d’estimer une 
prime associée aux aménités littorales selon 
deux approches complémentaires. L’exposition 
directe au littoral, d’une part, permet de bénéfi-
cier d’aménités récréatives, mais aussi d’améni-
tés paysagères (vue sur mer) : les primes vont de 
42 % du prix du bien dans le Delaware (Parsons 
et Noailly, 2004) à 131 % en Caroline du Sud 
(Pompe, 2008) pour une situation en front de 
mer. De manière plus précise, Bin et al. (2008) 
et Ashton et al. (2009) estiment le consentement 
à payer du « degré de vue sur mer marginal » à 
respectivement 995 dollars US en Caroline du 
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Nord, et 1 334 dollars US en Floride. La proxi-
mité au littoral, d’autre part, est capitalisée dans 
les valeurs immobilières. La prime associée à la 
proximité au littoral décroît avec la distance, à 
l’instar d’un gradient spatial de prix tradition-
nel : on retrouve la compensation, traditionnelle 
en microéconomie spatiale, entre accessibilité 
et prix du sol. Brown et Polliakowski (1976) 
estiment que ce gradient est fort  : 75 % de la 
prime est déjà perdue à un kilomètre du littoral. 
Pour le Finistère, Travers et al. (2008) montrent 
bien que la prime de rapprochement du littoral 
décroît sensiblement avec la distance.

L’hypothèse d’une séparation stricte entre les 
segments du foncier agricole et du foncier à 
bâtir mérite toutefois d’être nuancée, notam-
ment dans des espaces sous pression comme 
l’espace littoral. Les anticipations sur les plus-
values de conversion rendent poreux les deux 
segments, car même une terre échangée comme 
bien agricole est susceptible de changer d’usage 
ultérieurement. Dans une étude sur l’ensemble 
des Comtés américains, Plantinga et al. (2002) 
montrent qu’un accroissement de la densité 
résidentielle environnante augmente très sensi-
blement les prix agricoles. Aussi, même le prix 
du foncier agricole peut-il intégrer une prime de 
croissance. La seule différence est qu’elle sera 
probablement plus faible que pour un terrain 
à bâtir, pour deux raisons : d’abord, parce que 
la perception des plus-values est plus éloignée 
dans le temps, ce qui réduit la valeur actuelle 
des rendements espérés (Capozza et Li, 1994) ; 
ensuite, parce que l’incertitude sur les prix est 
d’autant plus élevée que la date de conver-
sion est éloignée (Capozza et Helsley, 1990  ; 
Cunningham, 2006).

Le degré de porosité entre les deux segments 
du marché foncier peut être considérablement 
diminué  lorsqu’un terrain est déclaré incons-
tructible, à la suite de dispositions réglementai-
res nationales ou locales. Le droit à bâtir dis-
paraît, faisant s’évanouir la composante urbaine 
dans le prix foncier. Dès lors, les valeurs fon-
cières sont a priori insensibles à la proximité au 
littoral. Cavailhès et Wavresky (2003) postulent 
ainsi que le prix des terrains non constructibles 
est insensible à la distance au centre. Cette pro-
position est confirmée par l’analyse empirique 
de Mori (1998) pour Amsterdam, qui obtient un 
gradient de prix foncier plat.

Cependant, ce raisonnement n’est valable qu’à 
court terme. Tout zonage est révisable, et l’on 
peut spéculer sur le fait qu’un terrain classé 
aujourd’hui comme inconstructible devienne 

constructible demain. La valeur du foncier 
«  encore inconstructible  » va alors objective-
ment résulter d’un calcul probabiliste sur le 
délai de transformation de la réglementation, 
sachant que tous les acquéreurs n’ont pas les 
mêmes « chances » d’obtenir cette transforma-
tion (Comby, 1995). C’est pourquoi Geniaux 
et Napoleone (2005) proposent de modifier le 
modèle de Capozza et Helsley (1990), en sup-
posant que les acheteurs ne décident pas d’une 
date de conversion optimale, mais attachent 
une probabilité de conversion à chaque bien 
foncier.

Au terme de cette discussion deux hypothèses 
centrales sont retenues pour guider l’approche 
empirique. Il s’agit d’abord d’analyser la capi-
talisation des aménités littorales dans les valeurs 
foncières résidentielles comme le suggère la 
théorie, et de déterminer le cas échéant la forme 
du gradient de prix résidentiel  : cette capitali-
sation est-elle confinée à la bande côtière ou se 
propage-t-elle dans l’arrière-pays ? La seconde 
interrogation concerne l’existence d’un impact 
de la littoralisation sur les marchés fonciers 
agricoles, et donc l’existence d’une porosité 
entre ces derniers et les marchés fonciers rési-
dentiels. Ces deux hypothèses gagnent à être 
testées, de manière comparative, sur deux ter-
rains aux caractéristiques d’urbanisation côtière 
très différenciées.

Deux territoires ont été retenus dans le cadre de 
cette étude des facteurs de pression foncière sur 
les espaces littoraux (cf. carte)  : la Charente-
Maritime et le Pays basque. La zone d’étude 
sélectionnée sur le littoral charentais s’étend sur 
283 communes situées, le long du littoral entre 
la Rochelle et Royan, et à l’intérieur des terres 
jusqu’à une quarantaine de kilomètres (Saintes). 
La côte basque comprend 82 communes distri-
buées en zone côtière entre le sud des Landes 
(Seignosse) et la frontière espagnole (Hendaye). 
L’analyse des formes dominantes d’occupation 
du sol sur la période 2000-2006, conduite ci-
après à partir de Corine Land Cover (4)4, permet 
de souligner la différenciation des enjeux de 
pression foncière sur ces deux territoires.

4.  La base de données géographiques Corine Land Cover est 
produite dans le cadre du programme européen de coordination 
de l’information sur l’environnement Corine, piloté par l’Agence 
européenne pour l’environnement. Il s’agit d’une base vectorielle 
des usages biophysiques du sol ventilés selon une nomenclature 
en 44  postes, établie par interprétation d’images satellites. La 
version utilisée dans cet article est la version 2006, utilisant un 
seuil de description de 25 ha pour les bases d’états d’usage du 
sol (cf. graphique  I) et de 5  ha pour la base de changements 
d’usages du sol (cf. tableau 2).
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La pression démographique s’est intensifiée sur 
les deux territoires entre 1999 et 2006, s’éta-
blissant à un niveau nettement supérieur à la 
moyenne nationale (+ 0,7 % par an). La crois-
sance démographique est plus élevée sur le 
littoral basque, déjà sensiblement plus dense, 
soulignant ainsi l’intensité de la pression rési-
dentielle sur ce territoire (cf.  tableau  1). La 
bande littorale est en moyenne deux fois plus 
artificialisée sur la côte basque jusqu’à 20 km de 
la côte. L’artificialisation décroît continûment 
sur ce territoire à mesure que l’on s’éloigne du 
trait de côte, tandis que le littoral charentais fait 
apparaître un léger « rebond » entre 20 et 30 km 
lié à la présence de Saintes (cf. graphique  I). 
L’accessibilité au littoral structure clairement 

l’artificialisation de la côte basque, qui atteint 
des niveaux très élevés dans la bande côtière 
des cinq kilomètres (35  % de la surface est 
urbanisée) et décroît très rapidement à mesure 
de l’éloignement.

Le conflit entre urbanisation potentielle et 
agriculture apparaît particulièrement pro-
noncé sur le littoral charentais  : l’agriculture 
représente 57 % des usages du sol sur la bande 
côtière des cinq kilomètres (contre 22 % sur 
la côte basque), coexistant avec une emprise 
importante des zones humides sur la bande lit-
torale (cf. graphique I). Au-delà de cinq kilo-
mètres, l’usage agricole est largement domi-
nant, supérieur à 80 % jusqu’à 30 km. Sur la 

Carte
Localisation et structure des deux territoires d’études : la côte basque entre Seignosse et 
Hendaye et le littoral charentais entre la Rochelle et Royan

Source : auteurs.

Tableau 1
Présentation comparée des deux territoires d’étude

Côte basque Littoral charentais

Nombre de communes 82 243

Population (2006) 307 532 493 600

Taux de croissance démographique annuel moyen 
(1999-2006) en % 1,27 1,16

Taux de croissance démographique annuel moyen 
(1990-1999) en % 0,94 0,80

Densité démographique hab. / km2 (2006) 178,3 126,8

Champ : ensemble des communes des aires d’étude.
Source : RGP, Insee, calcul des auteurs.
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côte basque l’urbanisation, déjà plus avancée, 
entre en conflit essentiellement avec l’emprise 
des espaces naturels (la forêt, notamment) ; il 
semble que l’artificialisation des sols se soit 
faite principalement au détriment de terres 
auparavant agricoles, qui sont davantage ren-
voyées vers l’intérieur des terres  : l’emprise 
agricole n’est nettement dominante qu’au-delà 
de 20 km.

L’analyse de l’artificialisation récente des sols, 
intervenue entre 2000 et 2006, fait apparaître 
un phénomène prononcé de saturation du lit-
toral basque. L’artificialisation récente est par-
ticulièrement faible sur la bande côtière (taux 
inférieur à 2 % jusqu’à 10 km) ; elle est repor-
tée sur les espaces entre 10 et 20 km du littoral 
(cf. tableau 2).

Le taux d’artificialisation récente de la bande 
côtière apparaît beaucoup plus marqué sur le 
littoral charentais, signe de l’ampleur d’un 
phénomène de rattrapage. La fenêtre de muta-
tion des usages du sol est également plus 
large sur cet espace et s’étend jusqu’à 30 km. 
L’urbanisation récente s’est effectuée essen-
tiellement par l’artificialisation de parcelles 
agricoles (95 % des surfaces concernées), tan-
dis que sur la côte basque, l’artificialisation 
récente s’est faite principalement en gagnant 
sur les espaces naturels (40  % des surfaces 
concernées).

Cette analyse de la dynamique des usages des 
sols souligne donc une forte différenciation des 
enjeux de pression foncière des deux espaces. 
Le littoral charentais combine un degré d’artifi-

cialisation encore faible mais en fort développe-
ment sur la période récente, la pression de l’ur-
banisation récente s’exerçant prioritairement au 
détriment de l’agriculture côtière. La côte bas-
que présente en revanche les caractéristiques 
d’un espace littoral déjà largement artificialisé 
par l’urbanisation côtière, en voie de saturation 
sur la bande littorale, et générant des phénomè-
nes de report de l’urbanisation en retrait de cette 
bande.

Tableau 2
Changements comparés d’usage du sol entre 
2000 et 2006

En %

Distance 
par rapport 

au trait de côte

Taux d’urbanisation récente 
des territoires artificialisés en 2006

Côte basque Littoral charentais

0-5 km 1,74 3,05

5-10 km 1,95 7,65

10-15 km 8,43 8,04

15-20 km 4,60 9,37

20-25 km 1,64 4,25

25-30 km 0,00 5,83

30-40 km 11,53 1,51

40-50 km - 0,00

Total 2,68 4,52

Lecture : Il s’agit de la proportion des territoires artificialisés en 
2006 qui ont fait l’objet d’une artificialisation entre 2000 et 2006, 
c’est-à-dire d’une mutation de l’usage dominant du sol. Par 
exemple sur la Côte basque, pour la plage [0;5 km[ 1,74 % des 
territoires artificialisés en 2006 ne l’étaient pas en 2000.
Champ : ensemble des communes des aires d’étude.
Source  : Corine Land Cover changes, changements d’usages 
du sol 2000-2006, révisée selon un seuil de description de 5 ha, 
traitement et calculs des auteurs.

Graphique I
Usages dominants du sol en 2006

Lecture : la proportion de chaque usage des sols s’obtient à partir du découpage de l’aire d’étude en bandes de 5 km en partant du trait 
de côte, et du traitement géomatique des données vectorielles de Corine Land Cover.
Champ : ensemble des usages du sol vectorisés.
Source : Corine Land Cover, 2006. Traitement et calculs des auteurs.
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Valorisation des aménités littorales : 
méthode hédonique d’estimation des 
gradients de valeurs foncières

Les données mobilisées sont issues des noti-
fications collectées par les Sociétés d’aména-
gement foncier et d’établissement rural (Safer, 
cf. encadré  1) sur les deux zones littorales 
présentées précédemment. Ces données cor-
respondent aux transactions réalisées sur la 
période temporelle considérée, et sont seg-
mentées selon le marché foncier (i.e. selon 
l’usage de la terre annoncé). Ainsi, nous dis-
tinguons le marché foncier agricole (terres et 

prés) des marchés de type « résidentiel » que 
sont le marché de l’artificialisation et le mar-
ché des maisons à la campagne. Les marchés 
« des cultures spéciales », « des landes, friches 
et étangs », « des vignes », « forestier », « des 
espaces de loisirs » et « hors segmentation », 
pourtant fournis par les bases, ont été écartés 
de l’étude pour simplification de l’analyse. Par 
ailleurs, compte tenu des erreurs d’enregistre-
ment possibles il est apparu nécessaire d’épu-
rer les données brutes, en excluant toutes les 
transactions se trouvant dans les queues de dis-
tribution (5 %) des prix déflatés et de la surface 
(Le Goffe et Salanié 2005) (cf. tableau 3).

Encadré 1

Les bases des transactions foncières des Safer

Les données des Sociétés d’aménagement foncier et 
d’établissement rural (Safer) sont issues des décla-
rations d’intentions d’aliéner (DIA) adressées par les 
notaires à la Safer et des ventes réalisées par cette 
dernière. En vertu du Code rural et dans le cadre du 
droit de préemption de la Safer, les notaires sont tenus 
d’adresser à cette dernière des notifications de projets 
de ventes portant sur l’ensemble du marché relatif aux 
espaces agricoles et naturels. Tous les biens notifiés 
à la Safer ont donc comme point commun une voca-
tion agricole ou naturelle, qu’elle soit potentielle ou 
réelle. Ces données correspondent à des ventes de 
terrains de surface supérieure à un hectare pour les-
quelles une vingtaine de variables sont renseignées : 
prix moyen, caractéristiques de l’acheteur et du ven-
deur, présence, etc. Certaines transactions inférieures 
à un hectare peuvent également être contenues dans 
la base soit parce que le seuil de préemption est infé-
rieur, soit parce que les Safer ont convaincu les notai-
res d’enregistrer les parcelles plus petites.

Les transactions ont été géolocalisées à deux échel-
les, en fonction de la disponibilité des informations 
cadastrales :

dans le cas où les informations cadastrales (numéro --
de section et de parcelle) sont renseignées, les tran-
sactions sont géolocalisées à la parcelle cadastrale, 

en s’assurant, en cas de transactions incluant la vente 
simultanée de plusieurs parcelles, de la contiguïté des 
lots concernés,

à défaut d’informations cadastrales, les transactions --
ont été localisées de manière aléatoire dans un rayon 
de 250 m autour du centroïde (barycentre) de la com-
mune d’appartenance.

Les transactions recensées par la Safer sont analy-
sées selon une segmentation par marché réalisée par 
la SCAFR (Société Centrale d’Aménagement Foncier 
Rural, organisme d’études et d’appui technique des 
Safer) selon un algorithme national qui retient comme 
principaux critères la nature cadastrale des parcelles, 
leur destination, leur taille et la nature des vendeurs et 
des acquéreurs. Trois segments sont retenus dans le 
présent article :

le marché en vue de son artificialisation : les terres --
sont destinées à changer d’usage dans le cadre des 
règles d’urbanisme ;

le marché des maisons à la campagne : il s’agit d’un --
sous-ensemble du marché foncier à usage résidentiel 
et de loisir concernant l’achat de biens libres bâtis de 
moins de 5 ha, acquis par des non-agriculteurs ;

le marché des terres et prés  : les terres achetées --
conservent leur usage de production primaire.

Tableau 3
Échantillons retenus et prix moyens

Marchés fonciers

Côte basque Littoral charentais

Nombre 
de transactions 

Prix moyen 
déflaté ? / ha 

Nombre 
de transactions 

Prix moyen 
déflaté ? / ha

Terres et prés 467 26 482 3 119 12 723

Artificialisation 933 396 031 2 721 257 753

Maisons à la campagne 656 622 643 1 621 791 951

Ensemble 2 056 384 395 7 461 271 382

Période d’observation 2002-2009 2003-2006

Lecture : nombre et prix moyen (en euros) déflaté par ha des transactions effectuées sur les différents marchés considérés.
Champ : ensemble des transactions Safer échantillonnées par segment de marché et par terrain d’étude.
Source : base Safer, traitement et calculs des auteurs.
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L’ensemble des variables retenues dans les dif-
férentes estimations sont regroupées en blocs 
(cf. annexe 1). Des indicatrices temporelles (T) 
ont été systématiquement introduites dans les 
estimations, bien que le prix des transactions 
ait été déflaté, en utilisant l’indice de prix à la 
consommation (IPC) de l’Insee (base 100 en 
2003) (5). L’ensemble des analyses traite donc 
de prix constants, en euros, de la transaction.

Les données Safer (C) permettent de construire 
un ensemble de variables décrivant la nature de 
la transaction : surface du lot, présence et nature 
du bâti, caractéristiques des vendeurs et des 
acheteurs (6). Ces informations sont complétées 
par des variables provenant d’autres sources. 
Ainsi, les zonages en petites régions agricoles 
(PRA, source Insee), fournissent une informa-
tion sur l’homogénéité culturale des communes 
permettant d’identifier une éventuelle logique 
spatiale d’origine agricole dans la formation 
des prix fonciers. Cavailhès et Wavresky (2003) 
retiennent ainsi cette variable comme indica-
trice de la productivité agricole.

Par ailleurs, d’autres données à l’échelle commu-
nale (E), issues d’autres sources (Recensement 
Agricole, Corine Land Cover, Inao, IGN), 
apportent une information complémentaire sur 
les caractéristiques agricoles (part de la surface 
agricole et emprise de l’élevage mesurée par la 
superficie fourragère), environnementales (alti-
tude des communes, part des surfaces humides 
et irriguées) ou urbaines (densité nette) de la 
commune dans laquelle a eu lieu la transaction.

Enfin, l’objectif de cette étude est, pour la pre-
mière fois dans la littérature à notre connais-
sance, d’identifier la forme spatiale des gradients 
de rente foncière, c’est-à-dire la relation entre les 
prix fonciers et la distance au littoral, qui adopte 
des variations parfois éloignées de la tradition-
nelle décroissance exponentielle négative. Ainsi, 
des variables de distance (D) à la commune la 
plus fréquentée et au littoral complètent notre 
base. La distance au littoral a été calculée à l’aide 
d’un système d’information géographique (SIG) 
en prenant la distance euclidienne entre le point 
de localisation dans l’espace de la transaction et 
le trait de côte tel que défini par l’IGN en 2007. 
La « distance à la commune la plus fréquentée » 
est une variable issue de l’inventaire commu-
nal (Insee, 1998) et définie à partir des distan-
ces moyennes parcourues par les habitants pour 
accéder aux services et équipements.

La méthode des prix hédoniques constitue un 
cadre de modélisation pertinent de l’impact 

de littoralisation sur les valeurs foncières au 
sein des deux terrains d’études présentés plus 
haut. Cette méthode, largement développée en 
économie du logement à partir de l’article fon-
dateur de Rosen (1974), permet d’estimer le 
prix implicite de la variation marginale d’une 
caractéristique d’un bien foncier ou immobilier 
(Sheppard, 1999). Le caractère marginal des 
modifications de caractéristiques est une condi-
tion particulièrement adaptée aux variables de 
distance (Anselin, 2008).  5  6     

De manière à faciliter la comparaison des deux 
zones, la même spécification est retenue sur les 
deux sites. Après application de la transforma-
tion de Box-Cox (Box et Cox, 1964), le modèle 
prend la forme fonctionnelle log-linéaire 
suivante :

	�  (1)

où lnPi est le logarithme du prix déflaté de la 
transaction relative au bien i, Ti les variables 
discrètes temporelles (k  =  2003  à 2006 pour 
la Charente-Maritime et k = 2002 à 2009 pour 
le Pays basque)  (7)7  (8)8, Cj,i les j variables de 
contrôle concernant les caractéristiques des 
terres i, Ek,i les k variables de contrôle d’envi-
ronnement issues des communes où est localisé 
le bien i, Zl,i les l variables muettes qualifiant 
la zone dans laquelle se situe la transaction i 
selon le zonage en PRA, Di la distance au litto-
ral, DCm,i la distance à la commune la plus fré-
quentée m. Les ei sont des résidus i.i.d. (indé-
pendants et identiquement distribués) répondant 
aux propriétés habituelles. La surface des par-
celles intervient au sein des caractéristiques C 

5.  L’IPC est un déflateur couramment utilisé. Le choix d’un indice 
relatif à l’immobilier n’apparait pas pertinent pour le traitement 
des marchés agricoles. Le choix alternatif du déflateur du PIB, 
lui aussi couramment mobilisé, présente peu de différences avec 
l’IPC et conduit à des estimations identiques, les différences 
résiduelles étant uniquement captées dans les indicatrices tem-
porelles introduites systématiquement dans les spécifications. 
6.  Ces deux dernières caractéristiques influent généralement sur 
les prix à travers des pratiques pré  - ou post  -  transaction qui 
échappent au marché, telles que le prêt de matériel, l’apport en 
travail, etc., lorsque l’acheteur et le vendeur sont tous deux des 
agriculteurs, pratiques concourant à une baisse, parfois sensi-
ble, du prix de la transaction. L’introduction de la profession des 
vendeurs et des acheteurs dans une régression hédonique s’en 
trouve légitimée. 
7.  Le processus de construction du modèle final nécessite un 
certain «  tâtonnement  » (inclusion/exclusion de variables), et 
notamment des variables croisées (indicatrices d’année, ou de la 
provenance et de la profession du vendeur et de l’acheteur, avec 
les variables de surface, de distance, etc.). Le modèle final ne les 
retient pas dans la mesure où elles n’étaient pas significatives.
8.  L’influence des chocs exogènes (perturbation du marché de 
l’immobilier à partir de 2008) est prise en compte au moyen des 
indicatrices de l’année de transaction.
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sous forme logarithmique, conformément à une 
spécification habituelle liée à la non linéarité de 
la relation entre surface et prix des terrains et 
traduisant la constance de l’élasticité prix/sur-
face sur chaque segment (Colwell et Munneke, 
1997 ; Goffette-Nagot, 2009).

L’objet principal de cet article étant d’identifier 
l’existence et la forme des gradients de valeurs 
foncières littorales, rien ne justifie a priori une 
forme log-linéaire entre le prix et la distance au 
littoral. Un modèle de prix hédoniques semi-
paramétrique est donc spécifié, sur la base du 
modèle de Robinson (1988). Comme le suggè-
rent Parmeter et al. (2007), seules les variables 
d’intérêt spécifique, dans le cas présent la dis-
tance au littoral, intègrent le modèle sous forme 
non paramétrique, les autres demeurant sous 
forme linéaire.

	�
(2)

où la variable de distance au littoral D influence 
le prix du terrain i selon une fonction s(.) incon-
nue. Cette spécification suggère l’utilisation 
de modèles semi-paramétriques additifs géné-
ralisés, dont l’estimation est détaillée dans 
l’encadré 2.

Les résultats relatifs à la partie non paramétri-
que (cf. tableau 4) de l’équation (2) indiquent 
l’existence d’une influence significative de la 
distance au littoral sur les prix sur chaque seg-
ment de marché étudié et sur chaque terrain 
d’étude. Les fonctions spline cubic s(D) sont 
estimées sur chaque segment (cf. graphique II). 
Celles-ci suggèrent l’existence, sur la plupart 
des segments de marché, de relations linéaires 
fragmentées, jalonnées de changements de pen-
tes (cf. encadré 3).

Un test complémentaire de non linéarité, le test 
de Davies (1987), permet de tester la significa-
tivité de tels changements de pente (cf. enca-
dré 3). Sur le marché agricole de la côte bas-
que, le test de Davies confirme la conclusion 
apportée plus haut à la lecture du graphique : 
le test ne rejette pas l’hypothèse d’un gradient 
de valeurs foncières décroissant et monotone 
(cf.  tableau  5). C’est également le cas sur le 

Encadré 2

Estimation semi-paramétrique des gradients de valeurs foncières

Les techniques d’estimation non paramétriques per-
mettent de résoudre les difficultés de mauvaise spé-
cification liées au choix des formes fonctionnelles, 
et permettent d’estimer les formes fonctionnelles les 
plus adéquates. Elles connaissent un succès croissant 
dans la littérature hédonique récente, notamment par 
l’application des régressions localement pondérées 
aux marchés immobiliers, depuis les travaux sémi-
naux de Meese et Wallace (1991) et McMillen (1996). 
Les modèles additifs généralisés (GAM) présentent 
de nombreux avantages et apparaissent particulière-
ment adaptés à l’analyse hédonique spatiale (Geniaux 
et Napoleone, 2008). Ils constituent une extension 
du modèle de régression linéaire généralisée (GLM), 
permettant de spécifier la variable dépendante (Pi) 
comme la somme d’une composante paramétrique 
(βXi) et d’une fonction lissée (smooth spline) de forme 
inconnue s() du régresseur D (la distance au littoral 
dans cet article), soit :

Pi = βXi + s(Di) + ei

La fonction s() est estimée en recherchant une fonction 
 deux fois dérivable minimisant la somme pénalisée 

des carrés des résidus, soit :

où α désigne un paramètre de lissage commandant 
l’arbitrage entre qualité de l’ajustement et flexibilité de 
la fonction de lissage. Plusieurs algorithmes d’opti-
misation sont disponibles (Wood, 2008). La méthode 
d’optimisation utilisée dans cet article minimise le cri-
tère de validation croisée :

où n désigne le nombre d’observations, σ2 la variance 
estimée des résidus et DL le nombre équivalent de 
degrés de liberté du modèle.

Tableau 4
Estimations semi-paramétriques : 
significativité de s(D)

Marché Côte basque Littoral charentais

Terres et prés 10,25*** 5,97***

Artificialisation 7,08*** 19,16***

Maisons à la 
campagne 5,36*** 2,64**

Lecture : test de Fisher de significativité de la fonction non para-
métrique s(D). Les niveaux de risque des tests sont notés : 1 % 
’***’, 5 % ’**’ et 10 % ’*’.
Champ  : ensemble des transactions Safer échantillonnées par 
segment de marché et par terrain d’étude.
Source : traitement et calculs des auteurs d’après les données 
extraites des bases Safer.
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A - Marché des terres destinées à l’artificialisa-
tion - Côte basque

B - Marché des terres destinées à l’artificialisa-
tion - Littoral charentais

C - Marché des maisons à la campagne - Côte  
basque

D - Marché des maisons à la campagne - Littoral 
charentais

E - Marché des terres et prés - Côte basque F - Marché des terres et prés - Littoral charentais

Graphique II
Forme non paramétrique de s(D)

Lecture : le trait plein représente, sur chaque graphique, la relation non paramétrique estimée s(D) entre le prix du sol (en ordonnées) et 
la distance au littoral (exprimée en km), en abscisse. La distribution spatiale des observations est représentée par des traits verticaux le 
long de ce même axe. Les intervalles de confiance à 5 % sont représentés en pointillés.
Champ : ensemble des transactions Safer échantillonnées par segment de marché et par terrain d’étude.
Source : traitement et calculs des auteurs d’après les données extraites des bases Safer.
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marché charentais des maisons où le test de 
Davies amène à conclure à une forme mono-
tone du gradient (9).

La démarche retenue conduit à s’appuyer sur les 
estimations semi-paramétriques pour formuler 
des hypothèses quant à l’existence, au nombre 
et à la localisation présumée des changements 
de pente des gradients. L’analyse graphique est 
en effet réputée particulièrement importante 
dans les études empiriques de modèles semi-

paramétriques (Bontemps et al., 2008). De plus, 
la méthode d’estimation retenue des relations 
linéaires fragmentées suppose que soit connue, 
au moins à titre d’hypothèse de départ, la loca-
lisation des changements de pentes estimés 
(cf. encadré 3).   9    

9.  Le graphe D du graphique II est cependant très heurté ce qui 
nous a incité à estimer une relation fragmentée. Celle-ci s’avé-
rant non significative, nous avons choisi de maintenir une relation 
linéaire du prix à la distance au littoral.

Encadré 3

Les régressions linéaires fragmentées

Les régressions linéaires fragmentées permettent une 
modélisation paramétrique des relations linéaires avec 
changements de pentes successifs d’une variable 
indépendante D (la distance au littoral dans cet arti-
cle).

Cette modélisation consiste à introduire un ensemble 
de variables muettes dans le modèle initial, pour cha-
cun des points d’inflexion repérés :

où Ik désignent les k variables muettes correspondant 
aux k points d’inflexion.

Muggeo (2003) a proposé une méthode itérative per-
mettant de sélectionner les meilleurs seuils Sk, k étant 
connu.

En s’appuyant sur la linéarisation suivante :

Il propose un algorithme itératif, qui, partant d’une 

valeur initiale de chaque seuil k :

1) estime les paramètres  et  du modèle suivant 

par la méthode du maximum de vraisemblance :

2) modifie le seuil k suivant la relation , 

jusqu’à convergence du processus,  tendant vers 0.

La fonction de vraisemblance n’étant pas nécessai-
rement concave, il est nécessaire de tester plusieurs 
valeurs initiales des seuils Sk.

Le test proposé par Davies (1987) permet de tester, sur 
un ensemble x de points successifs de l’intervalle (dmin, 
dmax) de la variable d, l’hypothèse nulle de nullité des 
paramètres αk de changements de pente. Il ne permet 
toutefois pas de choisir le nombre de changements de 
pentes à retenir dans la procédure d’estimation.

Tableau 5
Distance au littoral : changements de pente estimés

En km

Marché
Test de Davies

p-value

Distance au littoral (en km) des changements de pente estimés

Break Point 1 Break Point 2 Break Point 3

Côte basque

Terres et prés 0,1715 - - -

Artificialisation 0,04154 0,95 12,29 -

Maisons à la campagne 0,00026 1,78 - -

Littoral charentais

Terres et prés 6,175e-05 13,71 31,09 -

Artificialisation 6,317e-05 2,89 26,39 30,77

Maisons à la campagne 0,9 14,64 24,03 -

Lecture : test de significativité des changements de pente de la fonction s(D). Par exemple, sur le segment des Maisons à la campagne 
de la Côte basque, la fonction s(D) change de pente de façon significative (au seuil de 1 %) à 1,78 km du trait de côte.
Champ : ensemble des transactions Safer échantillonnées par segment de marché et par terrain d’étude.
Source : traitement et calculs des auteurs d’après les données extraites des bases Safer.
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Sur la base de l’analyse graphique, une procé-
dure d’optimisation est utilisée pour localiser 
précisément les changements de pentes. Sur la 
base des résultats présentés au tableau  5, les 
relations linéaires fragmentées sont estimées 
par la méthode des moindres carrés ordinaires 
(MCO) en spécifiant le modèle suivant :

�
 (3)

Le problème de l’endogénéité des variables 
explicatives se pose avec une acuité particulière 
dans les modèles hédoniques, certains attributs 
du bien étant co-déterminés avec le prix du bien 
sur le marché. De même, dans la mesure où 
l’unité d’observation est la transaction foncière, 
géolocalisée très précisément, des problèmes 
d’autocorrélation spatiale sont susceptibles de 
se poser. Le traitement économétrique de ces 

deux problèmes peut aujourd’hui se faire simul-
tanément, au moyen de la procédure en trois 
étapes développée par Fingleton et Le Gallo 
(2008, cf. encadré 4).

Le choix d’une matrice de poids représentative 
des interdépendances spatiales est un problème 
délicat en économétrie appliquée. La pratique 
est de retenir la matrice de poids qui maximise 
l’indice de Moran (cf. annexe 2 pour les matri-
ces de poids testées pour chaque site et pour 
chaque segment de marché), qui est l’indicateur 
global du degré d’autocorrélation entre unités 
spatiales (Le Gallo et al., 2003). La très faible 
différence des I calculés (et de leur significati-
vité) nous a conduits, par souci d’homogénéité 
dans la méthode d’estimation, à préférer sys-
tématiquement les matrices de distances-seuil, 
transformées en matrices de distance inverse au 
carré (cf. encadré 4).

L’ensemble des résultats des tests d’endogénéité 
et d’autocorrélation spatiale sont regroupés par 
segment de marché pour faciliter la lecture com-
parée des résultats (cf. annexes 3, 4 et 5).

Encadré 4

Endogénéité et autocorrélation spatiale : la méthode Fingleton-Le Gallo

Le problème de l’endogénéité de la surface se pose 
de manière systématique dans les modèles de prix 
hédoniques, le choix simultané de la localisation et 
de la surface d’un terrain introduisant, du fait de la 
dépendance du prix à la localisation, une simultanéité 
potentielle entre prix et surface (Rapaport, 1997). Par 
ailleurs, les transactions foncières présentent habi-
tuellement un degré élevé d’interdépendance spatiale, 
nécessitant une modélisation adéquate.

La prise en compte simultanée de l’endogénéité et 
de l’autocorrélation spatiale est généralement limitée 
à l’introduction du décalage spatial de 1er ordre de 
la variable expliquée, justifiant un recours aux dou-
bles moindres carrés pour corriger l’endogénéité et 
l’introduction des décalages spatiaux de l’ensemble 
des variables exogènes comme instruments, selon la 
proposition de Kelejian et Prucha (1999a). Fingleton 
et Le Gallo (2008) ont étendu la procédure GS2SLS 
(Generalized Spatial Two-Stage Least Squares) de 
Kelejian et Prucha (1998), permettant la prise en 
compte simultanée d’un processus spatialement 
autorégressif de la variable expliquée et des erreurs, 
en autorisant également la prise en compte d’autres 
variables endogènes dans le modèle. La procédure 
proposée  - FGS2SLS  -  (Feasible Generalized Spatial 
Two-Stage Least Squares) s’applique au modèle para-
métrique (équation (3)) et comprend trois étapes :

1. Estimation d’un modèle autorégressif spatial par 
les doubles moindres carrés (IV-SAR), faisant appel 

aux variables instrumentales pour la variable endo-
gène retardée spatialement (prix de la parcelle, noté 
W_LN_P) et pour le régresseur endogène (la surface, 
LN_SUR). En l’absence de variables exogènes sus-
ceptibles de constituer de bons instruments (les varia-
bles de profession des acheteurs et des vendeurs sont 
codées de manière trop fruste et comportent trop de 
valeurs manquantes), nous avons retenu ici, à l’instar 
de Fingleton et Le Gallo (2008), un quasi-instrument 
prenant les valeurs - 1, 0 ou 1 selon l’appartenance de 
l’observation au tercile inférieur, médian ou supérieur 
de la variable exogène.

2. Estimation par la méthode des moments généralisés 
de Kelejian et Prucha (1999) du paramètre λ d’autoré-
gression spatiale des erreurs à partir des résidus du 
modèle de première étape.

3. Ré-estimation par les 2SLS du modèle spécifié à 
l’étape 1 reformulé selon une transformation spatiale 
de Cochrane-Orcutt des variables à partir du paramè-
tre estimé . Une variable X sera ainsi transformée de 

la manière suivante  :  où I est une 

matrice identité et W une matrice de poids.

Pour chaque modèle (le IV-SAR de première étape, 
et le FGS2SLS de troisième étape), nous pratiquons 
plusieurs types de tests. Les tests d’endogénéité sont 
conduits à partir de statistiques robustes à l’hétéros-
cédasticité  : le test J de Hansen « de sur-identifica-
tion » (égal à la statistique de Sargan sous condition 

→
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Résultats et discussion comparée autour 
des gradients de valeurs foncières

Sur le segment des maisons à la campagne, la 
surface est exogène et les instruments valides. 
De plus, le test de nullité de l’indice de Moran 
de Anselin et Kelejian (1997) ne rejette pas 
l’absence d’autocorrélation spatiale résiduelle. 
Le modèle SAR estimé par les variables instru-
mentales apparaît donc adapté. Il conduit à esti-
mer une forme spatialement autorégressive des 
valeurs foncières au Pays basque, le coefficient de 
la variable endogène décalée spatialement appa-
raissant significatif et de signe positif, traduisant 
l’existence d’effets de débordement locaux (i.e. 
le prix d’un terrain est influencé par le prix de 
ses voisins) qui induit une certaine segmentation 
spatiale du marché des maisons à la campagne 
au Pays basque (i.e. la segmentation du marché 
foncier se fait aussi sur un critère spatial). Cette 
structuration est absente sur la côte charentaise, 
dont le marché apparaît donc plus intégré.

Sur les segments de l’artificialisation et des terres 
agricoles, la présence d’autocorrélation spatiale 
ainsi que l’endogénéité de la surface justifient 
le recours au modèle FGS2SLS (cf. encadré 4). 
Les résultats obtenus conduisent systématique-
ment à un coefficient de la variable endogène 
décalée très faible et non significatif, traduisant 

l’absence de d’effets de débordement localisés 
sur ces marchés (10)10. Les tests de nullité de l’in-
dice de Moran confirment dans la plupart des 
cas l’élimination de l’autocorrélation spatiale 
dans le résidu de troisième étape (11)11.

Précisons par ailleurs que les coefficients esti-
més pour les points d’inflexion (« break points », 
indiqués par les variables BPi) n’indiquent pas 
la pente du gradient. En effet, la pente du pe 
fragment du gradient est calculée de la manière 
suivante :

 	�  (4)

où αk est le paramètre estimé correspondant au 
nœud k de la distance au littoral (cf. tableau 6 
pour les valeurs de ces pentes ainsi que les tests 
de Wald de nullité des pentes).

10.  Ce résultat justifie l’estimation d’un modèle FGS2SLS ne 
prenant en compte que l’endogénéité de la surface et l’autocor-
rélation des erreurs, conduisant à des résultats similaires. Par 
souci d’homogénéité et de lisibilité des résultats nous mainte-
nons la variable endogène décalée dans l’ensemble des spécifi-
cations présentées.
11.  Le test de Moran conclut à l’absence d’autocorrélation spa-
tiale résiduelle sur le marché agricole basque. La correction est 
néanmoins maintenue en raison du test de spécification d’Haus-
man qui, dans l’estimation de λ par la méthode des moments 
généralisés, rejette à 5 % l’hypothèse d’absence de dépendance 
spatiale dans les erreurs.

Encadré 4 (suite)

d’homoscédasticité) est pratiqué pour vérifier la vali-
dité des instruments retenus ; une statistique égale à 
celle d’Hausman sous condition d’homoscédascticité 
(C-test), permettant de statuer sur l’hypothèse d’exo-
généité de la variable instrumentée (Hayashi, 2000). 
L’autocorrélation spatiale des résidus de modèles 
estimés par les doubles moindres carrés nécessite 
l’emploi d’un test spécifique adapté du I de Moran 
par Anselin et Kelejian (1997) (noté « I de Moran-VI »), 
les tests usuels de dépendance spatiale d’un modèle 
sans variables endogènes n’étant pas valides.

La matrice de poids spatiale, notée W, est une matrice 
carrée composée d’autant de lignes qu’il y a d’obser-
vations. Le terme générique wij indique la façon dont les 
observations i et j sont connectées spatialement. Les 
éléments de la diagonale sont nuls par convention et la 
matrice est standardisée. Le choix de la matrice appro-
priée est une des difficultés méthodologiques majeures 
et les plus controversées en économétrie spatiale (Le 
Gallo, 2002). Un premier choix concerne la structure 
de voisinage retenue autour de chaque observation, 
qui peut être décrite de trois manières  : matrices de 
contigüité reposant sur l’existence de frontières com-
munes, matrices des k plus proches voisins ou encore 
matrices de distance-seuil (distance euclidienne entre 
les centroïdes des entités). Le second choix concerne 

la pondération affectée à chacun des voisins retenus. 
Si la méthode usuelle consiste à affecter un poids 
égal à chacun d’entre eux, des contributions récentes, 
notamment en analyse hédonique spatiale (Baumont, 
2009), retiennent plutôt une pondération inversement 
proportionnelle à la distance de chaque voisin, plus 
cohérente avec les hypothèses sous-jacentes des 
modèles hédoniques (variables omises à effet localisé 
ou mécanismes de diffusion locale des prix) (Anselin, 
2008). Nous utilisons ici comme pondération l’inverse 
du carré de la distance, associée à une structure de 
voisinage  de distance-seuil. La matrice obtenue se 
formalise de la manière suivante :

 et 

où wij(k) est l’élément de la matrice standardisée. Dans 
le cas d’une matrice de distance-seuil, désigne la 
distance-seuil commune à toutes les observations, et 
définie ici de manière à ce que toutes les observations 
possèdent au moins un voisin.
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L’influence de la taille de la parcelle sur le prix 
du sol est conforme à celle attendue. Jouant iden-
tiquement sur tous les marchés, l’impact de la 
surface sur le prix est positif, mais l’élasticité 
du prix par rapport à la surface est sensiblement 
inférieure à l’unité, conformément aux résul-
tats déjà obtenus dans la littérature (Colwell et 
Munneke, 1997 ; Cavailhès et Wavresky, 2003), 
à l’exception du marché des terres au Pays bas-
que. Dans ce cas, l’élasticité est largement supé-
rieure à l’unité  : le prix implicite de l’hectare 
marginal est très fort sur ce marché, sur un ter-
rain saturé où l’espace est très prisé. Une telle 
élasticité peut également s’interpréter comme un 
consentement à payer positif pour des parcelles 
remembrées, dans la mesure où les coûts margi-
naux d’exploitation sont plus faibles (Le Goffe, 
2005). Bien qu’inférieure à l’unité, l’élasticité du 
prix par rapport à la surface sur le segment des 
terres agricoles en Charente-Maritime traduit de 
manière moins vive cette même logique : au-delà 
d’un certain seuil, le prix implicite de l’hectare 
marginal est plus faiblement valorisé sur le mar-
ché résidentiel, tandis que la superficie d’une 
exploitation agricole est un déterminant impor-
tant de sa rentabilité. Enfin, les élasticités sont 
particulièrement faibles sur le segment des mai-
sons à la campagne, la présence d’un bâtiment 
perturbant la relation surface-prix.

Les zonages en petites régions agricoles sont 
significativement négatifs sur les deux sites, tra-

duisant les zones moins favorables à des cultu-
res agricoles que la PRA de référence (« Aunis » 
pour la Charente-Maritime et « Côte » pour le 
Pays basque, Cavailhès et Wavresky, 2003). En 
particulier, la culture dominante du maïs dans 
les PRA du Sud-Landes (Seignanx, Gosse, 
Marenne) semble provoquer un effet dépréciatif 
sur les valeurs foncières. Ces écarts de valori-
sation de PRA sont également marqués sur les 
marchés de l’artificialisation, traduisant la forte 
prime associée à des terres vendues à but d’arti-
ficialisation sur les PRA de référence. Ces der-
niers étant des espaces périurbains, on détecte 
ici l’influence de la composante urbaine sur les 
prix.

Sur les deux terrains d’étude, l’influence de la 
distance au littoral sur les prix fonciers est avé-
rée quel que soit le segment de marché, même 
si la prime est d’une ampleur variable. Cela peut 
paraître étonnant dans la mesure où, on l’a sou-
ligné, la proximité au littoral n’a aucune raison 
objective d’influencer les prix fonciers sur le 
segment des terres purement agricoles. Cette 
influence proviendrait donc d’un mécanisme 
de transmission de la valeur entre les marchés 
fonciers et immobiliers. Ce résultat rentre en 
conformité avec ceux de Cavailhès et Wavresky 
(2003) qui, sur un terrain différent (le périurbain 
dijonnais), montrent que même le segment des 
terres agricoles est sujet aux perturbations pro-
venant du marché immobilier.

Tableau 6
Tests de nullité des pentes pour les modèles retenus

Segment de marché Intervalle de distance (km) Pente Statistique de Wald

 Artificialisation      

Côte basque

0-1 - 2,9553 15,06***

1-12 0,0133 0,51

+ de 12 - 0,0566 21,59***

Littoral charentais

0-3 0,0852 1,08

3-26 - 0,0388 61,80***

26-31 0,0963 17,73***

 > 31 - 0,0298 10,15***

Terres et prés    

Côte basque 0-35 - 0,0327 7,58***

Littoral charentais

0-14 - 0,0182 6,11**

14-31 0,0097 6,70***

 > 31 - 0,0093 1,34

Maisons à la campagne    

Côte basque
0-1,8 - 0,3250 6,96***

 > 1,8 - 0,0135 3,36*

Littoral charentais 0-49 - 0,0057 7,92***

Lecture : la statistique de Wald est distribuée selon un F de Fisher pour les modèles estimés par les MCO et selon un χ2(1) pour les modè-
les estimés par les doubles moindres carrés généralisés. Les niveaux de risque des tests sont notés : 1 % ’***’, 5 % ’**’ et 10 % ’*’.
Champ : ensemble des transactions Safer échantillonnées par segment de marché et par terrain d’étude.
Source : traitement et calculs des auteurs d’après les données extraites des bases Safer.
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De manière globale, le rythme de décroissance 
des prix avec l’éloignement au littoral est rela-
tivement comparable sur tous les segments en 
Charente-Maritime. Au contraire, les primes 
associées à la proximité au littoral sont extrê-
mement variables au Pays basque. On peut 
le relier, en première analyse, à des niveaux 
d’urbanisation et de pression foncière très dif-
férents. Ce constat demande néanmoins une 
analyse détaillée des gradients de prix foncier, 
à partir d’une comparaison entre le segment 
des terres agricoles et des terrains destinés à 
l’artificialisation.

C’est sur le segment de l’artificialisation que la 
prime liée à la proximité au littoral est la plus 
importante, un résultat conforme aux atten-
dus théoriques. Le profil spatial de la prime 
est cependant très variable suivant le terrain 
d’étude.

Au Pays basque, elle est très élevée pour une 
étroite bande littorale de 1 km (- 295 % / km), 
un profil très semblable au segment des maisons 
à la campagne (- 33 % / km jusqu’à 1,8 km). Un 
tel niveau de capitalisation s’explique par l’in-
tensité des effets de rareté et d’aménité discutés 
plus haut sur la côte basque  : la quasi-totalité 
de la bande littorale du Pays basque est d’ores 
et déjà artificialisée, et les terrains vacants sont 
peu nombreux ; d’autre part, la forte urbanisa-
tion de la bande d’exposition directe au littoral 
génère une forte valorisation des aménités pay-
sagères. Le niveau très élevé de la prime résulte 
également de l’effet de levier sur les prix fon-
ciers provoqué par le phénomène du compte à 
rebours.

Les prix fonciers deviennent insensibles à 
la distance au littoral entre 1 et 12  km, ainsi 
que le confirme le test de Wald présenté au 
tableau 6 (12). Un tel résultat est contraire aux 
attendus théoriques de l’économie urbaine, fon-
dés sur la compensation stricte des pertes d’ac-
cessibilité par une diminution du prix du sol. Ce 
raisonnement suppose cependant de prendre en 
compte les temps d’accès plutôt que la distance 
euclidienne. Or, les localisations situées à moins 
de 12 km du littoral correspondent à un temps 
de trajet inférieur à 30 min, un seuil que l’on sait 
important dans les comportements de mobilité 
quotidienne. Ainsi, en deçà de ce seuil psycho-
logique, les différentiels d’accessibilité ne sont 
pas capitalisés dans les prix fonciers : les loca-
lisations en deçà de 12 km du littoral sont dans 
une zone « d’accessibilité acceptable » au litto-
ral et à ses activités économiques, et ne varient 
donc que peu en fonction de la distance phy-

sique, d’autant que les aménités paysagères du 
front de mer ont disparu. Après 12 km, le gra-
dient reprend une forme plus attendue, décrois-
sant à un taux de 5,6 % / km.

Ces deux derniers résultats suggèrent que 
la structuration spatiale des prix fonciers se 
fait suivant une double logique  : une logique 
d’aménité à proximité immédiate du littoral, 
une logique d’accessibilité au-delà, induisant 
un changement de pente brutal du gradient. Ce 
phénomène de décroissance brutale à proximité 
de l’aménité n’a jamais été observé avec une 
telle ampleur dans les gradients de prix fonciers 
périurbains, ce qui souligne le caractère excep-
tionnel des marchés fonciers littoraux. En revan-
che, les gradients résidentiels observés au-delà 
de la bande littorale (- 5,6 % pour les terrains à 
bâtir, - 1,3 % pour les maisons à la campagne) 
sont conformes aux estimations présentées par 
Goffette-Nagot (2009) sur l’ensemble des espa-
ces périurbains français (- 3,5 % par km), tra-
duisant une logique d’accessibilité.  12  

En Charente-Maritime, le gradient de prix sur 
le segment des terrains à bâtir adopte une forme 
sensiblement différente  : d’abord croissant sur 
les trois premiers kilomètres  (13)13, il adopte 
ensuite une décroissance à faible taux (3,8 %) 
jusqu’à 26 km, puis il augmente à nouveau sur 
5 km, enfin il reprend sa décroissance à un taux 
comparable. Le rebond entre 26 et 31  km est 
probablement un artefact statistique, dû à l’ef-
fet inflationniste de la ville de Saintes, déjà noté 
dans la présentation des terrains d’étude. On 
notera en premier lieu la faiblesse du gradient 
par rapport à celui du Pays basque. Le double 
effet de marché n’est effectivement pas pré-
sent avec la même ampleur : du côté de l’offre, 
l’effet rareté joue beaucoup moins, car le litto-
ral charentais est beaucoup moins artificialisé 
(cf.  graphique  I)  ; du côté de la demande, les 
aménités littorales semblent moins valorisées, si 
l’on retient comme indicateurs d’attractivité le 
nombre de résidences secondaires ou l’activité 
touristique, tous deux beaucoup plus élevés sur 
la côte basque.

En second lieu, l’absence de lien entre la dis-
tance au littoral et le niveau des prix fonciers 
sur la bande des trois premiers kilomètres est 

12.  . Cette fourchette de 1 à 12 km résulte de l’estimation para-
métrique finale présentée au tableau 8 après sélection des points 
d’inflexion optimaux selon la procédure détaillée dans l’enca-
dré 3. Elle diffère légèrement de l’intervalle de 3 à 12 km visuel-
lement suggéré par le graphique II.
13.  La pente n’est toutefois pas significativement différente de 0 
entre 0 et 3 km (cf. tableau 6).
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inattendue  : si l’on se base sur les hypothèses 
théoriques comme sur les résultats obtenus pour 
le Pays basque, on devrait au contraire observer 
une accentuation de la pente à proximité immé-
diate du littoral. Ce résultat peut s’interpréter 
par les spécificités du territoire : le littoral cha-
rentais se caractérise par une forte proportion 
d’espaces humides (plus de 10 % des surfaces 
sur la bande des cinq premiers kilomètres), ainsi 
que par une vulnérabilité importante aux tem-
pêtes. Ainsi, les désaménités liées à une trop 
grande proximité au littoral semblent compen-
ser les aménités.

Les plus-values de conversion anticipées sur le 
segment des terres agricoles sont théoriquement 
plus faibles, soit en raison de l’éloignement 
temporel de la perception de la rente, soit en 
raison de l’incertitude pesant sur la possibilité 
légale de la conversion découlant de l’incons-
tructibilité née de l’appartenance du terrain à un 
zonage particulier.

Sur ce segment, les gradients de prix ont sen-
siblement la même pente et la même forme 
sur les deux terrains d’étude. La décroissance 
continue du prix avec la distance au littoral 
peut s’expliquer par l’existence de plus-values 
de conversion anticipées intégrées dans les 
prix (14). L’influence positive de la densité rési-
dentielle sur les prix de ce segment suggère la 
présence d’une « prime de croissance » dans les 
prix des terres agricoles. En outre, le prix de 
vente est plus faible lorsque l’acheteur est un 
établissement public : en effet, ces transactions 
échappent au marché et aux anticipations des 
agents privés, dans la mesure où le montant de 
la transaction est déterminé par une estimation 
des Domaines. Enfin, les prix sont insensibles à 
la temporalité : le segment des terres agricoles 
n’est pas influencé par la position dans le cycle 
immobilier, dans la mesure où le niveau des 
prix se nourrit des anticipations de plus-values, 
et non de leur montant actuel comme sur le seg-
ment des terrains à bâtir.

La proximité au littoral n’est capitalisée dans 
les prix fonciers agricoles que jusqu’à 13 km 
en Charente-Maritime  : l’effet structurant 
du littoral a une portée moindre qu’au Pays 
basque. En outre, si la pente du gradient est 
relativement comparable à celle obtenue sur 
le segment de l’artificialisation en Charente-
Maritime, elle est beaucoup plus faible au 
Pays basque, notamment sur la bande littorale. 
Cette différence de gradient entre les deux seg-
ments au Pays basque mérite une investigation 
supplémentaire.

Comme déjà souligné, l’existence d’un zonage 
rendant inconstructible certaines terres tend à 
réduire la composante urbaine des prix fonciers, 
par l’annulation des plus-values de conversion, 
sans pour autant la faire complètement dispa-
raître en cas d’anticipation d’une révision pro-
chaine du zonage ou d’un assouplissement de 
celui ci (règle de constructibilité limitée). Cette 
hypothèse se vérifie sur la côte basque, où 90 % 
des terrains du segment agricole sont situés dans 
un zonage interdisant ou limitant la construc-
tibilité (zones NC et ND)  (15). Le caractère 
inconstructible des terres agricoles fournit ainsi 
une explication complémentaire à la faiblesse 
du gradient dans le Pays basque.

L’impact de la littoralisation sur les marchés 
fonciers dépend fortement des caractéristiques 
structurelles des deux sites étudiés. L’influence 
de la distance au littoral sur les prix fonciers est 
bien moindre en Charente-Maritime que sur la 
côte basque, notamment sur le segment de l’ar-
tificialisation. La présence de désaménités liées 
à des usages du sol particuliers sur le littoral 
charentais (zones humides), combinée au carac-
tère beaucoup plus touristique de la côte basque, 
font que le littoral n’est pas valorisé de la même 
manière sur le marché foncier. Notre hypothèse 
est que le marché foncier charentais est marqué 
par son caractère agricole, tandis que celui du 
Pays basque est davantage orienté vers une logi-
que résidentielle.     14     15   

Ainsi, plusieurs variables de type agricole sont 
significatives en Charente-Maritime et peu au 
Pays basque. En Charente-Maritime, les ter-
res agricoles qui se situent sur des communes 
plus irriguées sont plus chères, révélant le gain 
attendu de productivité lié à l’irrigation (Faux 
et Perry, 1999 ; Latinopoulos et al., 2004). Le 
nombre de labels enregistrés sur la commune 
(AOC, IGP, etc.) influence négativement le prix 
des terres à usage agricole mais positivement 
celles destinées à l’artificialisation. L’existence 
de labels peut être perçue par les acheteurs, dans 
le premier cas comme source de contraintes de 
production et donc d’accroissement des coûts, 
et dans le second cas plutôt comme un indice de 
qualité de l’environnement agricole du terrain à 
construire. Enfin, la part de surface fourragère 
de la commune joue positivement sur le mar-

14.  Une explication alternative, proposée par Géniaux et 
Napoleone (2005), suggère de considérer les agriculteurs non 
pas seulement comme des producteurs, mais aussi comme des 
consommateurs d’aménités, à l’instar des autres résidents.
15.  Cette statistique est obtenue en croisant la base de transac-
tions Safer et les POS numérisés de la côte basque en vigueur 
au 1er janvier 2006.
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ANNEXE 1_________________________________________________________________________________________________________

Liste des variables utilisées dans les modèles

Variables Définition de la variable Intitulé de la variable Unité Source

Côte basque Littoral charentais

Moyenne
Écart-
type

Moyenne
Écart-
type

T Variables muettes de l’année de transaction X2002 1 = oui / 0 = non Safer 0,12 - - -

X2003 1 = oui / 0 = non 0,12 - 0,22 -

X2004 1 = oui / 0 = non 0,13 - 0,25 -

X2005 1 = oui / 0 = non 0,13 - 0,26 -

X2006 1 = oui / 0 = non 0,13 - 0,26 -

X2007 1 = oui / 0 = non 0,15 - - -

X2008 1 = oui / 0 = non 0,11 - - -

X2009 1 = oui / 0 = non 0,10 - - -

C Surface de la parcelle vendue SURF Hectare 1,38 2,31 1,64 3,41

Variable muette de présence d’un bâti sur la 
parcelle

BATI 1 = oui / 0 = non 0,35 - 0,25 -

Variables muettes sur le type de bâti présent 
sur la parcelle : bâtiment d’exploitation, 
d’habitation ou mixte

BAT_EXP 1 = oui / 0 = non 0,01 - 0,03 -

BAT_HAB 1 = oui / 0 = non 0,30 - 0,85 -

BAT_MIXTE 1 = oui / 0 = non 0,04 - 0,07 -

Variables muettes caractérisant l’origine 
régionale de l’acheteur ou du vendeur 
(Poitou-Charentes/Aquitaine)

V_AQUI/CHARENTE 1 = oui / 0 = non 0,87 - 0,88 -

A_AQUI/CHARENTE 1 = oui / 0 = non 0,83 - 0,87 -

Variables muettes caractérisant la qualité 
d’établissement public de l’acheteur ou du 
vendeur

V_ETABPUB 1 = oui / 0 = non 0,04 - 0,03 -

A_ETABPUB 1 = oui / 0 = non 0,02 - 0,07 -

Variables muettes caractérisant l’activité de 
l’acheteur ou du vendeur

V_PROFAGRI 1 = oui / 0 = non 0,13 - 0,14 -

A__PROFAGR 1 = oui / 0 = non 0,13 - 0,37 -

Z Variables muettes qualifiant la zone dans 
laquelle se situe la transaction selon le 
zonage en PRA

PRA_AUNIS 1 = oui / 0 = non Insee 0,26 -

PRA_ROCHEF 1 = oui / 0 = non 0,13 -

PRA_POITEVIN 1 = oui / 0 = non 0,05 -

PRA_SAINTAG 1 = oui / 0 = non 0,15 -

PRA_SAINTVIT 1 = oui / 0 = non 0,41 -

PRA_COTE 1 = oui / 0 = non 0,17 -

PRA_MARENN 1 = oui / 0 = non 0,09 -

PRA_GOSSE 1 = oui / 0 = non 0,11 -

PRA_SEIGNA 1 = oui / 0 = non 0,07 -

PRA_COTEAUX 1 = oui / 0 = non 0,35 -

PRA_VALADO 1 = oui / 0 = non 0,19 -

PRA_MONTAG 1 = oui / 0 = non 0,02 -

E Part de Surface Agricole Utile de la 
commune de la transaction

SAU  % surface 
commune

RA 2000 0,43 0,20 0,67 0,16

Part de superficie fourragère principale dans 
la SAU de la commune 

PSAU_FOURR  % surface 
commune

0,67 0,31 0,20 0,17

Nombre total de labels de la commune de 
transaction

NB_LABELS Nombre Inao 12,85 - 8 -

Part de surface irriguée dans la SAU de la 
commune de la transaction

P_IRRIG  % SAU 
communale

RA 2000 - - 17,41 14,22

Altitude de la commune de la transaction ALTMEAN mètres IGN-MNT 2008 83,34 77,20 - -

Part de zones humides dans la surface de la 
commune

P_ZH  % surface 
commune

CLC 2006 0,00 0,01 2,06 7,40

Indicateur de pression sur les espaces 
habitables en 2006

DENSNETTE Habitants / km2 250,15 362,93 145,34 249,89
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Variables Définition de la variable Intitulé de la variable Unité Source

Côte basque Littoral charentais

Moyenne
Écart-
type

Moyenne
Écart-
type

D Distance en kilomètres à la commune la plus 
fréquentée

D_CFREQ km Inventaire 
communal 

1998

12,18 7,77 10,58 6,86

Distance en kilomètres au littoral DLIT km SIG 13,32 8,76 16,75 11,49

Lecture : les variables ont été regroupées en sous-groupes, notées par une lettre en majuscule par souci de simplification dans l’écriture des équations : T = variables 
temporelles ; C = caractéristiques du bien, de l’acheteur et du vendeur ; Z = zonage en PRA ; E = caractéristiques de l’environnement du bien ; D = variables de distance. 
La variable DLIT peut éventuellement être notée BPi (break point) dans certains modèles. En effet, en présence de break points (dont la significativité est testée dans le 
tableau 5, DLIT est scindée en plusieurs variables, chacune correspondant à l’intervalle dont la borne est un break point.
Source : auteurs.

Liste des variables utilisées dans les modèles (suite)
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ANNEXE 2_________________________________________________________________________________________________________

Analyse de l’autocorrélation spatiale : test de nullité du I de Moran pour différentes matrices de poids

Critère de 
distance

Artificialisation Maisons à la campagne. Terres et prés

Côte basque Littoral charentais Côte basque Littoral charentais Côte basque Littoral charentais

I p-value I p-value I p-value I p-value I p-value I p-value

4 0,376 < 2,2e-16 0,177 < 2,2e-16 0,36 < 2,2e-16 0,005 0,79 0,284 < 2,2e-16 0,064 8,23e-05

8 0,371 < 2,2e-16 0,176 < 2,2e-16 0,367 < 2,2e-16 0,009 0,64 0,288 < 2,2e-16 0,067 4,41 e-06

10 0,367 < 2,2e-16 0,174 < 2,2e-16 0,364 < 2,2e-16 0,010 0,61 0,287 < 2,2e-16 0,068 1,66e-06

20 0,362 < 2,2e-16 0,175 < 2,2e-16 0,363 < 2,2e-16 0,011 0,55 0,281 < 2,2e-16 0,069 3,83e-07

50 0,357 < 2,2e-16 0,174 < 2,2e-16 0,358 < 2,2e-16 0,012 0,53 0,27 < 2,2e-16 0,068 2,96e-07

d-seuil 0,378 < 2,2e-16 0,175 < 2,2e-16 0,368 < 2,2e-16 0,012 0,54 0,279 < 2,2e-16 0,068 3,20e-07

Valeurd-seuil 2,944 km 4,198 km 4,218 km 4,147 km 5,175 km 3,124 km

Lecture : les nombres de 4 à 50 correspondent au nombre de voisins ; la distance seuil, calculée à l’aide du logiciel GeoDA ®, est la distance minimale qui permet à 
chaque observation d’avoir au moins un voisin.
Champ : ensemble des transactions Safer échantillonnées par segment de marché et par terrain d’étude.
Source : traitement et calculs des auteurs d’après les données extraites des bases Safer.
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ANNEXE 3____________________________________________________________________________________

Résultats des estimations sur le marché des maisons à la campagne

Variables
Côte basque Littoral charentais

MCO IV-SAR MCO IV-SAR

Constante 13,31*** (26,46) 9,25*** (6,54) 10,53*** (19,01) 9,90*** (9,59)

WLN_P - - 0,33*** (3,76) - - 0,05 (0,75)

X2002 - 0,38*** (- 3,01) - 0,34*** (- 2,91) - - - -

X2003 - 0,21* (- 1,67) - 0,20* (- 1,7) Ref Ref Ref Ref

X2004 - 0,23* (- 1,79) - 0,19* (- 1,66) 0,20*** (3,37) 0,20** (3,43)

X2005 0,11 (0,91) 0,14 (1,18) 0,29*** (5,05) 0,29*** (5,04)

X2006 0,17 (1,37) 0,21* (1,83) 0,33*** (5,96) 0,35*** (5,70)

X2007 0,13 (1,09) 0,17 (1,51) - - - -

X2008 0,11 (0,83) 0,13 (1,06) - - - -

LN_SUR 0,28*** (8,7) 0,26*** (8,22) 0,24*** (13,06) 0,24*** (11,32)

BAT_HAB 0,24 (1,14) 0,32 (1,64) 1,96*** (17,96) 1,96*** (9)

BAT_MIXTE 0,34 (1,55) 0,42** (2,02) 1,77*** (13,51) 1,77*** (7,74)

A_AQUI / CHARENTE - 0,35*** (- 5,94) - 0,33*** (- 5,86) - 0,31*** (- 7,31) - 0,31*** (- 7,82)

V_AQUI / CHARENTE - 0,01 (- 0,1) 0,01 (0,12) 0,17*** (2,89) 0,16*** (2,84)

V_PROFAGRI - 0,42*** (- 3,48) - 0,36*** (- 3,28) - 0,31*** (- 3,61) - 0,31*** (- 2,87)

A_PROFAGR - - - - - 0,96** (- 2,36) - 0,96** (- 1,47)

V_ETABPUB - - - - 0,38 (0,79) 0,38 (0,39)

A_ETABPUB - - - - - 0,17 (- 0,62) - 0,18 (- 0,45)

PRA_MARENN/ROCHEF - 0,61*** (- 3,35) - 0,33* (- 1,86) - 0,30** (- 2,55) - 0,28** (- 2,25)

PRA_GOSSE/POITEVIN - 0,53*** (- 3,27) - 0,30* (- 1,93) - 0,33*** (- 2,887) - 0,31*** (- 2,79)

PRA_SEIGNA/SAINTAGR - 0,50*** (- 3,32) - 0,21 (- 1,38) - 0,21* (- 1,931) - 0,20 * (- 2,02)

PRA_VALADO/SAINTVIT - 0,28** (- 2,28) - 0,19* (- 1,67) - 0,36*** (- 3,453) - 0,34*** (- 3,35)

PRA_MONTAG - 0,03 (- 0,14) - 0,14 (- 0,62) - - - -

LNSAU - 0,06 (- 1,05) - 0,02 (- 0,43) - 0,01 (- 0,16) - 0,01 (- 0,10)

PSAU_FOURR - 0,29 (- 1,35) - 0,19 (- 0,98) - 0,00 (- 1,192) - 0,00 (- 1,19)

NB_LABELS 0,01 (0,4) 0,02 (0,55) - 0,03 (- 0,628) - 0,03 (- 0,58)

ALTMEAN - 0,00 (- 0,1) 0,00 (0,18) - - - -

P_IRRIG - - - - - 0,00 (- 0,2) - 0,00 (- 0,25)

P_ZH 4,67** (2,25) 1,80 (0,9) 0,00 (0,337) 0,00 (0,37)

DENSNETTE - 0,00 (- 0,56) - 0,00 (- 0,37) 0,00*** (2,774) 0,00** (3,10)

D_CFREQ - 0,00 (- 0,21) 0,00 (0,26) - 0,00 (- 0,101) - 0,00 (- 0,14)

D_LIT - 0,03*** (- 5,54) - 0,36*** (- 3,69) - 0,01*** (- 3,03) - 0,01** (- 2,8)

BP1 - - 0,34*** (3,56) - - - -

BP2 - - - - - - - -

λ - 0,1141 - 0,0967

Test de Hausman spatial (proba) 36,18 (0,14) 32,09 (0,16)

N 656 656 1 621 1 621

R2 ajusté 0,4098 0,4811 0,3172 0,3152

R2 1re étape (WLN_P /  LN_SUR) 0,73 / 0,86 - 0,38 / 0,79

I de Moran - VI (probabilité) - 1,41 (0,16) - 0,93 (0,35)

Test J de Hansen (probabilité) 75,46 (0,03) 42,37 (0,70)

Test C d’endogénéité (probabilité) 1,36 (0,24) 0,043 (0,83)

Lecture  : pour chaque segment de marché et pour chaque zone d’étude, les annexes 3, 4 et 5 présentent le modèle de référence 
(« MCO »), le modèle de première étape de la procédure de Fingleton et Le Gallo (2008) (« IV-SAR », i.e. un modèle avec variable endo-
gène décalée spatialement et instrumentée), et, en cas d’endogénéité, le modèle final (« FGS2SLS », Feasible Generalized Spatial Two 
Stage Least Square) (cf. encadré 4). Les niveaux de risque des tests sont notés : 1 % ’***’, 5 % ’**’ et 10 % ’*’. Les statistiques de test (t 
de Student ou statistiques z pour les modèles estimés par les doubles moindres carrés) sont données entre parenthèses. Les variables 
de ce modèle sont les variables transformées selon la procédure de Cochrane-Orcutt.
Champ : transactions Safer échantillonnées par terrain d’étude, uniquement segment « Maisons à la Campagne ».
Source : traitement et calculs des auteurs d’après les données extraites des bases Safer.
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ANNEXE 4_________________________________________________________________________________________________________

Résultats des estimations sur le marché de l’artificialisation

Variables
Côte basque Littoral charentais

MCO IV-SAR FGS2SLS MCO IV-SAR FGS2SLS

Constante 13,33*** (26,34) 14,29*** (9,06) 13,28*** (9,24) 11,58*** (29,784) 10,9*** (25,62) 8,89*** (15,08)

WLN_P - 0,084 (0,87) - 0,007 (- 0,07) - - 0,009 (0,18) - 0,039 (- 0,75)

X2002 - 0,26* (- 1,79) - 0,29* (- 1,84) - 0,30* (- 1,81) - - - - - -

X2003 0,09 (0,6) 0,07 (0,42) 0,04 (0,25) Ref. Ref. Ref. Ref. Ref. Ref.

X2004 0,23* (1,73) 0,19 (1,22) 0,18 (1,14) 0,17*** (28,7) 0,18*** (3,87) 0,18*** (3,86)

X2005 0,53*** (3,91) 0,47*** (2,9) 0,46*** (2,78) 0,47*** (9,321) 0,48*** (10,36) 0,48*** (10,39)

X2006 0,45*** (3,42) 0,41** (2,42) 0,40** (2,28) 0,57*** (11,256) 0,57*** (11,96) 0,58*** (11,74)

X2007 0,57*** (4,53) 0,54*** (3,29) 0,53*** (3,16) - - - - - -

X2008 0,26* (1,9) 0,22 (1,1) 0,20 (1,09) - - - - - -

LN_SUR 0,55*** (14,25) 0,47*** (9,22) 0,48*** (9,72) 0,49*** (29,78) 0,45*** (21,85) 0,46*** (22,25)

BATI 0,34* (1,73) 0,30 (1,08) 0,35 (1,24) 0,6*** (5,923) 0,60*** (5,15) 0,61*** (5,31)

A_AQUI/
CHARENTE

- 0,13 (- 1,24) - 0,12 (- 1,38) - 0,09 (- 1,07) - 0,15*** (- 2,7) - 0,15** (- 3,27) - 0,16*** (- 3,67)

V_AQUI/
CHARENTE

0,06 (0,57) 0,03 (0,29) 0,01 (0,15) - 0,11* (- 1,866) - 0,10* (- 1,75) - 0,10* (- 1,80)

V_PROFAGRI - 0,22** (- 2,22) - 0,18* (- 2,03) - 0,18** (- 2,03) - 0,11* (- 1,982) - 0,08 (- 1,31) - 0,05 (- 0,70)

A_PROFAGR - 0,74** (- 2,52) - 0,81* (- 1,74) - 0,79* (- 1,76) - 0,4*** (- 3,6) - 0,37*** (- 2,44) - 0,35*** (- 2,35)

V_ETABPUB - 0,31** (- 2,32) - 0,28* (- 1,65) - 0,34* (- 1,86) - 0,03 (- 0,415) - 0,07 (- 0,75) - 0,12 (- 1,21)

A_ETABPUB - 0,56** (- 2,06) - 0,39 (- 1,19) - 0,34 (- 1,02) - 1,73*** (- 28,86) - 1,68*** (- 17) - 1,68*** (- 17,2)

PRA_MARENN/
ROCH

- 0,84*** (- 3,6) - 0,98*** (- 3,8) - 1,04*** (- 3,51) - 0,71*** (- 7,292) - 0,71*** (- 5,79) - 0,72*** (- 5,08)

PRA_GOSSE/
POITEV

- 1,05*** (- 4,38) - 1,24*** (- 3,27) - 1,28*** (- 2,99) - 0,003 (- 0,035) - 0,1 (- 1,20) - 0,1 (- 0,97)

PRA_SEIGNA/
SAINTA

- 0,48** (- 2,25) - 0,56** (- 2,52) - 0,64** (- 2,45) - 0,51*** (- 6,11) - 0,41*** (- 4,22) - 0,42*** (- 3,59)

PRA_VALADO/
SAINTVI

- 0,38*** (- 3,4) - 0,39*** (- 3,63) - 0,42*** (- 3,4) - 0,55*** (- 7,092) - 0,55*** (- 5,90) - 0,56*** (- 5,06)

PRA_MONTAG 0,66** (2,38) 0,81*** (4,06) 0,91*** (3,85) - - - - -

LNSAU - 0,11* (- 1,68) - 0,14** (- 2,31) - 0,16** (- 2,32) - 0,04 (- 0,778) 0,007 (0,12) 0,01 (0,18)

PSAU_FOURR - 0,39 (- 1,57) - 0,52 (- 1,61) - 0,54 (- 1,45) 0,005*** (3,8) 0,004*** (2,96) 0,004*** (2,82)

NB_LABELS - 0,04 (- 1,08) - 0,04 (- 1,29) - 0,05 (- 1,31) 0,05 (1,613) 0,08*** (2,44) 0,09*** (2,32)

ALTMEAN - 0,001* (- 1,84) - 0,0015* (- 1,86) - 0,0017* (- 1,79) -  - -

P_IRRIG - - - - - - - 0,002 (- 1,50) - 3,6e- 5 (- 0,02) - 5,8e- 5 (- 0,03)

P_ZH 2,25 (0,86) 3,07 (0,87) 2,96 (0,75) - 0,001 (- 0,26) - 0,002 (- 0,48) - 0,003 (- 0,56)

DENSNETTE - 0,0001 (- 1) - 0,0035 (- 0,62) - 0,0037 (- 0,55) 0,0007*** (6,26) 0,0006*** (3,55) 0,0007*** (3,29)

D_CFREQ 0,0006 (0,13) - 0,0001 (- 0,5) - 0,0001 (- 0,43) - 0,009*** (- 3,52) - 0,003 (- 1,08) - 0,003 (- 0,98)

D_LIT - 0,04*** (- 5,92) - 2,86*** (- 3,95) - 2,95*** (- 3,88) - 0,02*** (- 10,51) 0,08 (1,08) 0,09 (1,04)

BP1 -  -  2,87*** (3,95) 2,96*** (3,88) -  -  - 0,11* (- 1,59) - 0,12* (- 1,49)

BP2 - - - 0,068*** (- 3,18) - 0,07*** (- 2,87) -  -  0,13*** (5,73) 0,14*** (5,15)

BP3 -  -  -  -  -  -  -  -  - 0,12*** (- 4,91) - 0,13*** (- 4,35)

λ 0,14845 0,17597

Test de 
Hausman 
spatial (proba) 58,30 (0,003) 57,01 (6e- 4)

N 933 933 933 2 721 2 721 2 721

R2 ajusté 0,4119 0,4595 0,4119 0,4225 0,4315 0,4206

R2 1re éta-
pe (WLN_P /  
LN_SUR) 0,65 / 0,78 0,63 / 0,76 0,38 / 0,75 0,39 / 0,75



	 ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 444–445, 2011152

Variables
Côte basque Littoral charentais

MCO IV-SAR FGS2SLS MCO IV-SAR FGS2SLS

I de Moran - VI 
(probabilité) 2,51 (0,0121) 0,02 (0,9864) 2,36 (0,0181) 0,33 (0,7416)

Test J de 
Hansen 
(probabilité) 68,96 (0,154) 68,89 (0,155) 73,91 (0,0246) 67,391 (0,0741)

Test C 
d’endogénéité 
(probabilité) 8,12 (0,004) 8,47 (0,0036) 22,299 (0,000) 21,039 (0,000)

Lecture : pour chaque segment de marché et pour chaque zone d’étude, les annexes 3, 4 et 5 présentent le modèle de référence (« MCO »), le modèle de première étape 
de la procédure de Fingleton et Le Gallo (2008) (« IV-SAR », i.e. un modèle avec variable endogène décalée spatialement et instrumentée), et, en cas d’endogénéité, le 
modèle final (« FGS2SLS », Feasible Generalized Spatial Two Stage Least Square) (cf. encadré 4). Les niveaux de risque des tests sont notés : 1 % ’***’, 5 % ’**’ et 10 % 
’*’. Les statistiques de test (t de Student ou statistiques z pour les modèles estimés par les doubles moindres carrés) sont données entre parenthèses. Les variables de 
ce modèle sont les variables transformées selon la procédure de Cochrane-Orcutt.
Champ : transactions Safer échantillonnées par terrain d’étude, uniquement segment « Artificialisation ».
Source : traitement et calculs des auteurs d’après les données extraites des bases Safer.

Résultats des estimations sur le marché de l’artificialisation (suite)
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ANNEXE 5_________________________________________________________________________________________________________

Résultats des estimations sur le marché des terres et prés

Variables
Côte basque Littoral charentais

MCO IV-SAR FGS2SLS MCO IV-SAR FGS2SLS

Constante 9,89*** (10,22) 8,18*** (5,75) 8,02*** (5,72) 9,44*** (22,3) 9,31*** (17,32) 8,57*** (16,19)

WLN_P - 0,02 (0,44) 0,02 (0,36) - 0,015 (0,59) 0,019 (0,73)

X2002 0,32 (1,48) 0,16 (0,86) 0,15 (0,76) - - - - - -

X2003 0,31 (1,46) 0,28 (1,34) 0,27 (1,32) Ref. Ref. Ref. Ref. Ref. Ref.

X2004 0,25 (1,08) 0,09 (0,41) 0,08 (0,37) 0,03 (0,69) 0,04 (0,88) 0,04 (0,87)

X2005 0,005 (0,02) - 0,07 (- 0,33) - 0,08 (- 0,34) 0,05 (1,03) 0,06 (1,27) 0,06 (1,24)

X2006 0,18 (0,74) 0,02 (0,09) - 0,01 (- 0,02) 0,03 (0,70) 0,03 (0,67) 0,03 (0,76)

X2007 0,23 (1,02) 0,32 (1,51) 0,32 (1,48) - - - - - -

X2008 0,22 (0,97) 0,44 (1,63) 0,43 (1,6) - - - - - -

LN_SUR 0,83*** (17,57) 1,46*** (16,82) 1,47*** (16,81) 0,76*** (63,04) 0,80*** (57,24) 0,80*** (57,13)

BATI 1,65*** (8,34) 1,25*** (4,36) 1,25*** (4,31) 2,03 *** (27,62) 2,01*** (15,47) 2,00*** (15,46)

A_AQUI/
CHARENTE 0,12 (0,41) 0,32 (1,08) 0,31 (1,04) - 0,22** (- 2,43) - 0,22** (- 1,45) - 0,22** (- 1,42)

V_AQUI/
CHARENTE 0,04 (0,25) 0,07 (0,37) 0,08 (0,41) - 0,002 (- 0,05) 0,004 (0,09) 0,005 (0,11)

V_ETABPUB - 0,14 (- 0,29) - 0,14 (- 0,93) - 0,15 (- 0,94) - 0,16 (- 1,03) - 0,13 (- 0,65) - 0,14 (- 0,68)

A_ETABPUB 0,74*** (2,8) - 0,12 (- 0,83) - 0,12 (- 0,8) 0,003 (- 0,06) - 0,03 (- 0,50) - 0,03 (- 0,47)

V_PROFAGRI - 0,1 (- 0,76) 0,10 (0,25) 0,10 (0,26) 0,05 (1,34) 0,04 (1,13) 0,04 (1,11)

A_PROFAGR - 0,43*** (- 3,51) 0,66* (1,76) 0,65* (1,73) - 0,56*** (- 12,98) - 0,55*** (- 9,18) - 0,55*** (- 9,18)

PRA_
MARENN/
ROCHEF - 1,34*** (- 3,73) - 1,28*** (- 3) - 1,27*** (- 2,94) - 0,29*** (- 4,19) - 0,29*** (- 3,50) - 0,29*** (- 3,25)

PRA_GOSSE/
POITEVIN - 0,99*** (- 2,97) - 1,21*** (- 3,34) - 1,22*** (- 3,28) - 0,26*** (- 3,65) - 0,28*** (- 3,84) - 0,28*** (- 3,57)

PRA_SEIGNA/
SAINTAGR - 1,01*** (- 3,03) - 1,11** (- 2,51) - 1,11** (- 2,46) - 0,16** (- 2,25) - 0,15** (- 2,28) - 0,15** (- 2,09)

PRA_VALADO/
SAINTVIT - 0,42* (- 1,8) - 0,74*** (- 2,75) - 0,75*** (- 2,72) - 0,06 (- 0,92) - 0,04 (- 0,60) - 0,04 (- 0,54)

PRA_MONTAG - 0,76 (- 1,43) - 0,71 (- 0,98) - 0,74 (- 0,99) - - - - - -

LNSAU 0,13 (1,23) 0,14 (1,34) 0,15 (1,34) - 0,05 (- 0,75) - 0,04 (- 0,54) - 0,04 (- 0,49)

PSAU_FOURR - 0,81* (- 1,83) - 0,78* (- 1,68) - 0,76 (- 1,61) - 0,002 (- 1,55) - 0,002 (- 1,02) - 0,002 (- 0,93)

NB_LABELS 0,03 (0,47) 0,09 (1,2) 0,09 (1,19) - 0,06** (- 2,07) - 0,06** (- 2,01) - 0,06** (- 1,88)

ALTMEAN - 0,0004 (- 0,33) 0,0005 (0,35) 0,0004 (0,29) - - - - - -

P_IRRIG - - - - - - 0,006*** (4,27) 0,006*** (3,96) 0,006*** (3,70)

P_ZH 4,71 (1,14) 6,16 (1,1) 6,33 (1,12) - 0,005* (- 2,03) - 0,006* (- 1,64) - 0,006* (- 1,52)

DENSNETTE 0,0007*** (2,72) - 0,007 (- 0,72) - 0,007 (- 0,71) 0,001*** (7,77) 0,001*** (3,63) 0,001*** (3,25)

D_CFREQ - 0,008 (- 0,93) 0,0006 (1,2) 0,0006 (1,2) 0,003 (1,42) 0,005** (2,07) 0,005** (1,93)

D_LIT - 0,030*** (- 3,2) - 0,0328*** (- 2,82) - 0,0327*** (- 2,75) - 0,001 (- 0,72) - 0,02*** (- 2,60) - 0,02*** (- 2,47)

BP1 - - - - - - - - 0,03*** (2,98) 0,03*** (2,83)

BP2 - - - - - - - - - 0,02** (- 1,99) - 0,02** (- 1,87)

λ 0,02554 0,07665

Test de 
Hausman 
spatial (proba) 43,46 (0,04125) 30,903 (0,232)

N 467 467 467 3 119 3 119 3 119

R2 ajusté 0,6035 0,4732 0,4626 0,6468 0,6471 0,6458

R2 1re 
étape(WLN_P /  
LN_SUR) 0,91 / 0,54 0,91 / 0,54 0,65 / 0,80 0,65 / 0,80

I de Moran - VI 
(probabilité) 0,30 (0,7678) 0,25 (0,7994) 1,89 (0,0592) - 0,25 (0,8017)



	 ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 444–445, 2011154

Variables
Côte basque Littoral charentais

MCO IV-SAR FGS2SLS MCO IV-SAR FGS2SLS

Test J de 
Hansen 
(probabilité) 69,065 (0,1128) 66,598 (0,1571) 24,289 (0,5027) 24,683 (0,4802)

Test C 
d’endogénéité 
(probabilité) 60,092 (0,000) 62,950 (0,000) 37,963 (0,000) 37, 633 (0,000)

Lecture : pour chaque segment de marché et pour chaque zone d’étude, les annexes 3, 4 et 5 présentent le modèle de référence (« MCO »), le modèle de première étape 
de la procédure de Fingleton et Le Gallo (2008) (« IV-SAR », i.e. un modèle avec variable endogène décalée spatialement et instrumentée), et, en cas d’endogénéité, le 
modèle final (« FGS2SLS », Feasible Generalized Spatial Two Stage Least Square) (cf. encadré 4). Les niveaux de risque des tests sont notés : 1 % ’***’, 5 % ’**’ et 10 % 
’*’. Les statistiques de test (t de Student ou statistiques z pour les modèles estimés par les doubles moindres carrés) sont données entre parenthèses. Les variables de 
ce modèle sont les variables transformées selon la procédure de Cochrane-Orcutt.
Champ : transactions Safer échantillonnées par terrain d’étude, uniquement segment « Terres et Prés ».
Source : traitement et calculs des auteurs d’après les données extraites des bases Safer.

Résultats des estimations sur le marché des terres et prés (suite)




